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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté n? 20/CAB/050
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Tabac de la Cour Rouge/Sne B3mz - 18 place de la Cour Rouge - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'a rrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circu laire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l' arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autor isation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Tabac de la Cour Rouge/Sne B3mz - 18 place de la Co ur Rouge - 85800 Saint Gilles Croix de Vie
présentée par Monsieur Stépha ne Béhue, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns pal' la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article le r - M onsieur Stépha ne Béhu e est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac de la Cour Rouge/Sne B3mz - 18 place de la Cour Rouge - 85800 Saint Gilles Croix de Vie)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregis trée
sous le numéro 2012/0087 et conce rnant 4 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles cam érlls orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révé leront pa s le genre de leetul'e gu e sont susceptibles de lire les clients
(toutefois, la personn e film ée devra res te r identifiabl e).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouvert ure IlU puhlic : du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 et de 13h30 fi 16h30 - Site Internet : www.vcndee.gouv.â
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêt é na 20/CAB/05 1
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Noz/Sarl Fon 1 - 22 avenue Georges Pompidou - 85200 Fontenay le Comte

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1. 223-1 à 1.223-9, 1.251 -1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéo surveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 anne xée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant dé légation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/034 du 14 janvier
pour une durée de cinq ans reno uvelable, d'un système
Noz/Sar l Fou 1 - 22 avenue Georges Pompidou à Fontenay le Comte;

2015
de

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demande de renouvellement d' un système de vidéoprotection auto risé situé
Noz/Sarl Fon 1 - 22 avenue Georges Pompidou - 85200 F ontenay le Comte présentée par
Madame Anne-Lau re Bellanger , et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis enus par la commission dép artementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décem br e 2019 ;

Cons idérant que la deman de susvisée est con forme à la législation en vigueur;

A RRETE

Article 1er - Madame An ne-Laure Bellanger est autorisé(e), pour une durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté , à l'adresse sus-indiquée
(Noz/Sarl Fon 1 - 22 avenue Georges Pompidou - 85200 Fontenay le Comte), à reconduire l' autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au doss ier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2014/0387
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens , lutte contre la démarq ue inconnue.

fl ne devra pas être destiné à alimenter linfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixée s par la régl ementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 367085 - Télécopie : 02 5 [ 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 il 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vcndcc.gouv.tr
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RÉ PUIlLiQUE FRANÇA ISE

PRÉ FET DE LA VEN DÉE

Arrêt én" 20/CAB/053
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Certipaq - 77 impasse Jean Mouillade - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'O rdre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Certipaq - 77 impasse Jean Mouillade 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Gaël du Chélas, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 décembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Atiicle ler- Monsieur Gaël du Chélas est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Certipaq - 77 impasse Jean Mouillade - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0621
et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue .

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes technique s fix ées par la réglementation en vigueur.

29 r ue Delille - 8592 2 La Roche-sur- Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 7085 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ou verture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 li 12h00 ct de 13h30 fi 16h30 - Site lntcmer : www.vendeegouv.rr
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RÉPUBLIQU E FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CAB /054
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sachot Ascenseurs - 16 rue Jacques Moindrcau - 85310 La Chaize le Vicomte

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier dc la Légion d 'Honneur

Che valier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notammen t ses artic les L.223-l à L.223-9, L.25 1-l à L.255- 1,
L.613 - l3 et R.25 1- l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté mini stériel du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosu rvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-5 96 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisati on d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sachot Ascenseurs - 16 rue Jacques Moindreau - 85310 La Chaize le Vicomte présentée par
Monsieur Didier Sachot, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 5 novembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vid éoprotection en sa séance
du 20 déc embre 2019 ;

Cons idé r ant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RE TE

Article 1er - M onsieur Didier Saehot est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les cond itions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sachot Ascenseurs - 16 rue Jacques Moindreau - 85310 La Chaize le Vicomte) un système
de vidéoprotect ion conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregi str ée
sous le numéro 2012/0068 et concernant 3 caméras intérieures et 4 caméras extérieures,

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 caméras exté.-ielll 'e ne d evra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, autres (protect ion du bâtiment de l'entreprise et des biens et des personnes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le sys tème doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 I.a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - T élécopie : 02 5 1 05 5 1 38
O uverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 ~ Sile Intern et : www.vendee .gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAB/055
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Didier Beaussire - Route des Magnils - La Frise - 85320 Corpe

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécuri té intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Didie r Beaussire Route des Magnils La Frise 85320 Corpe présentée par
Monsieur Didier Beaussire , et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 décembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission dépar tementa le de vidéoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Consi dérant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigue ur;

A R RE TE

Article ler - Monsieur Didier Bea ussire est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelabl e,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Didier Beaussire - Route des Magnils - La Frise - 85320 Corpe) un système de vidéoprotection
conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0597
et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extéri eure ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fic hier nominatif.

Le système doit être confonne aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Té lécopie : 02 5 105 5 1 31:1
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 11 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.ve ndcc.gcev.Ir







. JI
Li br rl l • Egaliti • Frau rn i l i

RÉP UBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté n? 20/CAB/056
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Résidence Ranfray - 75 rue de la Petite Maine - 85250 Chavagnes en Paillers

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255- 1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arr êt é ministé riel du 3 août 2007 portant définit ion des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arr êt é susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisat ion d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Résid ence Ranfray - 75 rue de la Petite Maine - 85250 Chavagnes en paillers présentée par
Monsieur Thibaud Marty, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 21 octobre 2019 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séa nce
du 20 décembre 2019;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article l er - Monsieur Thibaud Marty est autorisé(e), pour un e durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Résidence Ranfray - 75 rue de la Petite Maine - 85250 Chavagnes en Paillers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregis trée
sous le numéro 2019/0521 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être confo rme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-You Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Té lécopie : 02 5 105 51 38
Ouvert ure au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vcndce.gou vfr
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R ÉPUBLIQU E F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n" 20/CAB/05 7
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Coopérative Maritime - Le Port du Bec - 85230 Bouin

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-l à L.223-9 , L.25l -l à L.255-1,
L.613-13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt é susvisé;

Vu I'arrêt é préfectoral n? 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégatio n de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Coopérative Maritime - Le Port du Bec - 85230 Bouin présentée par Monsieur Fabrice Tesson,
et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 22 octobre 2019 ;

Vu l'avis enns pal' la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Atiicle ler - Monsieur Fabrice Tesson est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Coopérative Maritime - Le Port du Bec - 85230 Bouin) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté , annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2019 /0529
et concernant 2 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures au niveau de la partie isotherme réserv ée aux professionnels,
partie privée non ouverte au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun eas être
visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra p as être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 n ie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 il 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendcc.gouv.fr







Il JIll
Libert é ' Égalit é ' Fra tern ité

RÉPUBLIQ UE FR ANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/058
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Decathlon - 32 boulevard du Vendée Globe - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu I'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autori sation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Decathlon - 32 boulevard du Vendée Globe - Olonne SUI' Mer - 85100 Les Sables d'Olonne
présentée par Monsieur Etienne Serazin, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 17 décembre 2019 ;

Vu l'avis enus par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRETE

Article ler - Monsieur Etienne Sarrazin est autorisé(e) , pOUl' une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté , à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Decathlon - 32 boulevard du Vendée Globe - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d 'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0354 et concernant 9 caméras intérieures et 2 caméras extérieures .
Les 11 autres caméras intérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas
dans le champ d 'application de l'article L.252 -1 du code de la sécurit é intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devl'a
pas dépasser les limites de pI'Opriété et, d'autre part, l'intérieur des eabines d'essayage ne devra
en aucun eas êtI'e visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9 - Tél: 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public: du lundi ml vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Si le Internet : www.vendee.gouvjr
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RÉPUBLIQUE FRANÇA tSE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pr éfecture
lrlrection de la réglcmenlaliun

ct des liber t és pu bliques
Bureau des élec tions ct de la réglcmentation

ARRETE N° 2020 - DRLPIl- ~ b
MODIFIANT L'ARRETE N° 2019 - DRLP/ I-853

RELATIF AUX ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES POUR 2020

LE PRE FET DE LA VEND EE
Chevalie r de la Légion d 'Honneur,

Cheva lier de l' Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 55-4 du 4 j anvier 1955 concernant les annonces j udic iaires et légales, modifiée en
dernier lieu par l' art icle 3 de la loi n020 19-486 du 22 mai 20 19 relative à la cro issance et la
transformation des entreprises;

VU la loi n086-897 du 1er août 1986 portant réforme juridique de la presse;

VU le décret n02009- 1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l' article 1er de la loi n086­
897 du 1er août 1986 portant réforme juridique de la presse ;

VU le décret n020 12-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l ' insertion des annonces légales portant
sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de donn ées numérique centrale ;

VU le décre t n° 20 19- 12 16 du 2 1 novembre 20 19 relatif anno nces judiciaires et légales ;

VU l'arrêté du 2 1 d écembre 2012 modifié relat if au tar if ann uel et aux modalités de publicat ion des
annonces j udic iaires et légales ;

VU l'arrêté du 20 décembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales pour 2020 ;

CONSIDERANT la demandes d 'habilitation présentée le j ournal 20 Minutes pour son service de
presse en ligne pour l 'année 2020 ;

ARRETE :

ARTICLE 1el' : La liste des services en ligne (SPEL) habilités à recevoir les annonces judiciaires et
légales pour l ' ensemble du d épartement, figurant à l' article 2 de l' arrêté du 20 décembre 20 19
relatif aux annonces judiciaires et légales pour 2020, est complé tée ainsi qu 'il su it pour l'année
2020 :

b) SPEL justifiant d ' une fréquentat ion minimale:

- 20Minutes.fr - 20 MINUTES Fran ce SAS - 24/26 rue du Cotentin - CS 23 110 - 75732
PA RIS cedex 15.

ARTICLE 2 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée, Monsieur le Sous­
préfet des Sables d' Olonne et Madame la Sous-préfète de Fontenay le Comte sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des a es
administratifs de la préfecture de la Vendée et notifié au Président de 20 MINUTES.

Fait à La Roche-sur-Yon, le JAN. ~020

Le Préfet
Pour le Pl" et,

Le Secrétaire G é e la préfecture

29 nie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 367085 - Téléeopi . 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi 8U vendredi, de 09h00 li 12h00 et de 13h30 li 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.Ir
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RÉPUBLIQUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales

ARRETE n? 2020 - DRCTAJ - 31
portant modification des statuts de la communauté de communes

« Pays de Fontenay-Vendée»

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre Na tional du Mérite

vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-20 ;

vu les arrêtés préfectoraux n" 2016-DRCTAJ/3 - 648 du 16 décembre 20 16 portant création de la
communauté de communes « Pays de Fontenay-Vendée » et n? 2017-DRCTAJ/3 - 640 du 18
septembre 2017 approuvant les statuts de la communauté de communes ;

vu la délibération du conseil communautaire en date du 23 septembre 2019 prenant acte de la prise de
compétence « assainissement des eaux usées dans les conditions prévues à l'article L2224-8 du
CGCT» à compter du 1er janvier 2020 et approuvant le projet de modification des statuts de la
communauté de communes;

vu les délibérations concordantes des conseils municipaux de :

Auchay-sur- Vendée du
Bourneau du
Doix-les Fontaines du '
Foussais-Payré du
Hermenault (l') du
Langon (le) du
Longèves du
Marsais-Sainte-Radégonde du
Mervent du
Montreuil du
Mouzeuil-Saint-Martin du
Orbrie (1') du
Petosse du
Pissotte du
Pouillé du
Saint-Cyr-des-Gâts du
Saint-Laurent-de-la-Salle du
Saint-Martin-de-Fraigneau du
Saint-Martin-des-Fontaines du
Saint-Michel-le-Cloucq du
Saint-Valérien du
Sérigné du
Velluire-sur-Vendée (les) du
Vouvant du

29 octobre 2019
17 octobre 2019
12 novembre 2019
15 octobre 2019
5 novembre 2019
7 novembre 2019
16 octobre 2019
26 septembre 2019
25 octobre 2019
18 octobre 2019
16 octobre 2019
7 novembre 2019
15 octobre 2019
14 novembre 2019
Il octobre 2019
14 octobre 2019
22 octobre 2019
17 octobre 2019
12 novembre 2019
12 novembre 2019
13 novembre 2019
17 octobre 2019
15 octobre 2019
17 octobre 2019

vu l'absence de délibération du conseil municipal de Fontenay-le-Comte dans les délais impartis;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N° 20 - DRCTA.JI1 - 33 .
- déclar ant d'utilité publique l'aménagement de l'Ilot Nord de la Vannerie
- emportant mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme d'Olonne-sur-Mer,
commune des Sables d 'Olonne

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l 'Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'uti lité publique et notamment les articles 1.1,
1.110-1 à 1. 122-7 et R.111 -1 à R.122-S ; .

VU le code de l'environn ement, notamment les articles 1.123-1 et suivants et R.123- 1 et
suivants ;

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L.153-54 et suivants et R.153-I3 et
suivants ;

VU le décret na 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et d épartements ;

VU I'arrêt énO I 9-DRCTA J/2-413 du 22 août 20 19 portant délégation de signature à Monsieur
François-Claude PLAISANT, secrétaire général de la préfecture de la Vendée ;

VU le plan local d'urbanisme d 'Ol onne-sur-Mer, commune des Sables d'Olonne;

VU le procès-verbal de la réunion d'examen conj oint des personnes publiques associees
concernant la mise en compatibilité du plan local d'urbanisme d'Olonne-sur-Mer de la
commune des Sables d'Olonne, du 6 juin 2019 ;

VU l'arrêté préfectoral nOI9-DRCTAJ/I-423 du 6 août 2019, prescrivant une enquête
publique unique du 12 septembre au II octobre 2019 inclus relati ve au projet de l'Ilot Nord de
la Vannerie situé sur le territoire de la commune des Sables d'Olonne;

VU les pièce s constatant qu 'un avis annonçant l ' ouverture de l'enquête d'utilité publique a été
publié :

• par voie d'affiches dans la commune des Sables d 'Olonne à compter du 20 août 2019
et jusqu' à la fin de l'enquête,

• par insertion dans le journal « Ouest France » (édition de Vendée) le 23 août 2019 et
dans « Les Sables Vendée Journal » le 22 août 2019 et rappelé par une seconde
insertion respectivement le 13 septembre 2019 et le 12 septembre 2019 ;

VU le dossier d 'enquête préalable à la déclaration d'utilité pub lique du projet précité ,
emport ant mise en compatibili té du plan local d 'urbanisme d'Olonne-sur-Mer, commune des
Sables d 'Olonne, à la cess ibilité des terrains nécessaires à la réalisation du projet et au permis
d'aménager, resté déposé avee un registre, pendant 30 jours consécuti fs, du 12 septembre au
Il octobre 2019 inclus, en mairie des Sables d'Olonne et en mairie annexe d' Olonne-sur­
Mer;

.../ ...
29 rue Delille - 85922 Ln Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 3670 85 - Télécopie: U2 5 1 05 5 1 38

O uverture au puhlic : du lund i ml vendred i, de 09h00 11 12h00 et de 13h30 à 16h3U- Sile Internet : www.vendee.gouv.tr
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